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1) PREAMBULE 

 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) est un acte majeur d’une collectivité 

territoriale. Présenté en amont du vote des budgets, Il permet d’exposer les contraintes 

externes et internes pesant sur la collectivité et donc sur sa situation financière, tout en 

proposant les orientations choisies en terme de fiscalité, d’emprunts, d’investissement et des 

services rendus à la population. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie 

participative en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 

financière d’une collectivité préalablement au vote du budget. 

Il est présenté en Conseil Communautaire dans une période comprise entre 1 jour et 2 mois 

avant le vote du budget. Le vote de l’assemblée prend acte de la tenue du débat sur la base 

d’un rapport distribué aux membres au préalable. 

Ce rapport se densifie et se complexifie au fur et à mesure des années et au fur et à mesure 

de la parution de nouveaux textes législatifs dont : 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

- La loi d’orientation n° 92125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale 

de la République ; 

- La loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

république dite loi NOTRe ; 

- Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de 

publication et de transmission du rapport d’orientation ; 

- Le II de l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 2022 prévoyant que chaque collectivité présente ses objectifs concernant : 

 

o  L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 

comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 

o L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts 

minorés des remboursements de dette. Ces éléments doivent prendre en compte 

les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. 

 

Tenant compte de tous ces éléments de cadrage, le présent rapport a été réalisé afin de servir 

de base aux échanges du Conseil Communautaire. Il présente les principaux éléments de 

conjoncture dans lesquels s’inscrit le projet de budget 2021 de la Communauté de 

Communes du Pays Réuni d’Orange (CCPRO) et les dispositions de la loi de finances pour 

2021 ayant un impact sur le budget Communautaire 2021. 
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2) L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 2020-2021 (tel que retenu 

fin 2020) 

 
2.1) Rétrospective 2020 : 

 

La crise sanitaire d’ampleur mondiale que nous traversons depuis le début de l’année 2020 

dépasse le cadre sanitaire pour s’étendre aujourd’hui aux sphères politiques et économiques. 

Ainsi les impacts économiques sont apparus tel que la forte chute du baril de pétrole à -37 

dollar le baril le 20 avril ou encore un taux de chômage record pour les Etats-Unis avec 20 

millions de chômeurs supplémentaires pour le seul mois d’avril. 

 

Afin de lutter contre cette crise sans précédent, la Commission Européenne à, quant à elle, 

débloqué 750 Md € en faveur de ses pays membres. Les gouvernements et les banques 

centrales sont intervenus pour soutenir l’économie pendant la période de confinement.  

Ces plans de soutiens visent à répondre à trois objectifs : 

 

- Le financement des dispositifs d’indemnisation des entreprises et des citoyens. 

 

- La conservation d’un marché des financements fonctionnel afin de continuer à 

financer les banques pour qu’elles puissent fournir les liquidités nécessaires aux 

différents acteurs économiques (300 Md € de garanties d’emprunts en France ; 200 

Md € de la banque Européenne en faveur de prêts aux entreprises ; 100 Md € de la 

Commission Européenne afin d’aider les états à financer le social ; l’octroi aux Pays 

les plus touchés de lignes de crédits préventives par le Mécanisme Européen de 

Stabilité à hauteur de 240 Md €). 

 

- Permettre un endettement des Etats dans les meilleures conditions possibles avec le 

maintien, par les banques centrales, des taux directeurs à des niveaux très bas (0,00% 

à 0,25%). 

 

Les différents dispositifs de soutien à l’économie mis en place se sont montrés efficaces et 

ont permis aux économies occidentales de limiter certains effets de la crise et notamment 

l’impact social. 

 

En Europe, le chômage n’a, ainsi, augmenté que de 0,6% contrairement aux Etats Unis ou 

il a été multiplié par quatre à cause d’absences de mesures sociales. 

 

Pour 2020, la récession économique devrait être de 8,7% en France, 7,9% en zone Euro, 3,8 

% pour les Etats-Unis alors que la Chine connaitrait sa plus faible croissance depuis 40 ans 

de 1,8%. Au niveau mondial le PIB est attendu avec un recul de 4,5%. 
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2.2) Perspective 2021 : 

 

2021 devrait se caractériser par une activité économique en fort rebond avec des chiffres de 

croissances estimés à 5,1% pour la zone Euro, 4,00% pour les Etats-Unis et jusqu’à 8,0% 

pour la Chine. Ces chiffres prévisionnels sont bien sûr fortement conditionnés par 

l’évolution de la pandémie et des mesures qui seront prises afin de lutter contre. Le climat 

d’optimisme des entreprises, quant à  l’évolution de la conjoncture économique, est à la 

hausse. 

 

Alors que les banques centrales tablent sur un taux d’inflation de 2,00% nécessaire au 

redémarrage de l’économie mondiale et donc une croissance saine, 2021 devrait atteindre 

les 0,8% contre 0,3% en 2020.  

 

Néanmoins, les divergences d’opinions entre la banque centrale européenne et la FED 

(« Federal Reserv System » / Réserve fédérale des Etats-Unis) pourraient entrainer des 

bulles spéculatives néfastes au bon fonctionnement économique de notre société. Sur le 

marché des changes, cette politique pourrait affaiblir la valeur du dollar face à l’euro en cas 

de convergence entre les taux européens et les taux américains, fragilisant alors l’économie 

européenne, notamment sur ses exportations qui se verraient dégradées. 
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En zone euro, l’abondance de liquidité a permis de retrouver des niveaux d’intérêts stabilisés 

à des niveaux très bas, plus faibles même que ceux qui étaient observés en fin d’année 2019. 

 

Les économistes prévoient une augmentation du PIB de 5,8% en 2021 après l’effondrement  

constaté de 2020 (- 9,5%). Ces prévisions n’ont de sens que dans un contexte de non 

aggravation de la crise sanitaire, de brexit réussi et du sauvetage du tourisme ou de 

l’aéronautique entre autres. La baisse de l’emploi au premier semestre 2021 (800 000 

emplois) conjuguée à l’évolution négative des prix de l’énergie impacteront l’inflation 2021 

et 2022. 
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3) LA LOI DE FINANCES 2021  

 

3.1) La loi de finances rectificative 3 (LRF3) : 
 

Adoptée par le parlement le 23 juillet 2020, elle prévoit un  effort de 4,5 Md € en faveur des 

collectivités au travers de diverses mesures. Ci-après les deux mesures concernant notre 

commune : 

- Clause de sauvegarde des recettes fiscales et domaniales : elle garantit un niveau de 

ressource équivalent à la moyenne des recettes perçues sur les exercices 2017 à 2019. 

- Augmentation de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) : doublement 

du montant qui passe de 500 M€ à 1 Md€ mais fléché vers la transition écologique, la 

résilience sanitaire et la rénovation du patrimoine et des bâtiments publics.  

 

3.2) Le plan de relance : 

 

Présenté le 3 septembre 2020, le plan de relance s’élève à 100 Md € consacrés à trois sujets 

prioritaires : 

- La transition écologique 

- La compétitivité des entreprises 

- La cohésion sociale du territoire 

 

Plus concrètement pour nos collectivités : 

- La rénovation thermique 4 Md € via la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux  

(DETR), la DSIL et dotations spécifiques. 500 M € pour le parc de logement social. 

- Les centres de tri et de déchets : 500 M € afin de moderniser et rendre moins polluants. 

- L’infrastructure et les transports : 1,2 Md € pour les mobilités du quotidien, 4,7 Md €  

pour le ferroviaire et 550 M € pour les travaux d’infrastructure. 

- La fiscalité locale : par la baisse des impôts de production comme la Cotisation sur le 

Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), la Contribution Foncière Economique 

(CFE) et la Taxe Foncière pour le Bâti (TFB) - voir détails plus loin. 
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3.3) Poursuite de la suppression de la Taxe d’Habitation : 
 

Le calendrier initial est maintenu. En 2020, 80% des ménages ne payent plus cet impôt. Les 

20% restants bénéficieront d’un dégrèvement de 30% en 2021 puis 65% en 2022. Ainsi en 

2023, plus aucun foyer ne paiera cette taxe sur sa résidence principale. 

Une compensation à l’euro près sera mise en place comme suit : 

- Transfert de la part des départements et d’une part TVA vers les communes et les 

EPCI ; 

- Transfert de la part des départements de la taxe sur les propriétés bâties. 

 

 

 

 

 

 

Calcul de la compensation :  

Produit de TH 2020 (taux 2017)  

+  

Moyenne des rôles supplémentaires (2018 à 2020)  

–  

Moyenne des compensations  d’exonérations (2018 à 2020) 
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3.4) Baisse de la CVAE et ajustement du taux de plafonnement de la CET : 

 

La volonté du Gouvernement au travers de ce Projet de Loi de Finances (PLF) 2021 est de 

réduire les impôts économiques payés par les entreprises françaises et notamment le secteur 

de l’industrie qui subit de plein fouet la crise actuelle cumulée à une concurrence mondiale 

toujours plus prégnante. Le but recherché est de redonner de la compétitivité à ces 

entreprises et de lutter contre leur délocalisation. En effet, le poids des impôts dits de 

« production » représentent 3,2% du POB contre 1,6% en moyenne dans l’union 

européenne. La CVAE française a une part prépondérante à hauteur de 25% de ces impôts 

de « production ». 

 

o Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) : 

Pour arriver à économiser 10 Md €, l’Etat a choisi de supprimer la part CVAE des régions 

soit une économie de 7,25M €, soit encore la moitié de la CVAE totale du territoire. Elle 

sera remplacée (pour les Régions) par une fraction de TVA qui reste un impôt dynamique. 

 

 

 

 

o Contribution Economique Territoriale (CET) : 

Avec la suppression de la part régionale de CVAE et afin d’éviter tout effet d’éviction, le 

plafonnement de la CET en fonction de la valeur ajoutée est abaissée de 3% à 2%. 
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3.5) Evolutions pour les établissements industriels : 

 

Afin de réduire l’imposition des établissements industriels, deux mesures apparaissent : 

- La modernisation des taux d’intérêts applicables au prix de revient ; 

- La modification du coefficient de revalorisation de la valeur locative. 

 

 

La neutralisation des effets de cette modernisation des paramètres : 
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3.6) Nouvelles exonérations de CET pour les créations ou extensions 

d’entreprises : 

 

Cette proposition vise à relancer l’économie en favorisant l’investissement foncier 

productif des entreprises. Ainsi, les collectivités concernées par la CET pourront 

exonérer temporairement les créations ou extensions d’entreprises. 

 

 

 

3.7)  La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) du bloc communal : 

 

Les composantes de la DGF restent les mêmes à savoir : la Dotation Forfaitaire (DF), et 

les dotations de péréquation verticale (Dotation de Solidarité Urbaine ; Dotation de 

Solidarité Rurale et Dotation Nationale de Péréquation).  

Le calcul reste le même mais la DGF reste néanmoins soumise au mécanisme 

d’écrêtement en cas de variation du potentiel fiscal (qui variera certainement au vu de la 

crise sanitaire de 2020 et 2021). 
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o Calcul de la Dotation Forfaitaire : 

 

 

 

o Péréquation verticale : abondements identiques à ceux de 2020 : 
 

Depuis la fin de la contribution au redressement des finances publiques en 2018, les 

dotations de péréquation verticales sont moins abondées qu’auparavant. En effet, de 2014 

à 2017, ces dotations de péréquation avaient pour objectif de « contrer » l’évolution à la 

baisse de la dotation forfaitaire pour les communes les moins favorisées. 

 

Détail des abondements des dotations de péréquation verticales (en M €) 
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o La Dotation d’Intercommunalité des EPCI : 

 

La Loi de Finances pour 2019 a réformé en profondeur la DGF de fonctionnement des EPCI 

(Dotation d’Intercommunalité + Dotation de Compensation) par la mise en œuvre de quatre 

mesures : 

- La suppression des enveloppes par catégories d’EPCI ; 

- Une globalisation de la Contribution au Redressement des Finances Publiques 

(CRFP) ; 

- L’instauration d’un mécanisme de complément pour les EPCI dont la DI est inférieure 

à 5€/hab. ; 

- L’introduction du revenu par habitant dans le calcul de la part péréquation. 

La loi de finances pour 2021 s’inscrit dans la continuité de la réforme de l’an passé avec un 

abondement renouvelé à hauteur de 30 M € ainsi qu’un calcul inchangé. 

 

 

 

o La Dotation de compensation subit un nouvel écrêtement : 

Cet écrêtement a pour objectif de financer notamment la hausse de population sur le 

territoire national et la hausse des coûts liés à l’Intercommunalité. 
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3.8) Les mesures relatives au FPIC : 
 

Maintien d’une enveloppe globale de 1Md € mais avec des variations à attendre sur le 

montant prélevé ou versé par notre intercommunalité à cause des modifications suivantes : 

- Prise en compte de l’ensemble des transferts de compétences (impactant le CIF) ; 

- Toute modification de la population DGF ; 

- Toute modification du potentiel financier par habitant ; 

- Toute modification de la carte intercommunale au niveau national. 

 

3.9) Le Potentiel financier : 

 

Utilisé dans de nombreux calculs touchant à la fiscalité ou aux dotations, il en sera affecté 

par les nouvelles mesures. Afin de préserver sa cohérence, l’Etat a prévu d’intervenir afin 

de neutraliser la réforme fiscale. 
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3.10) La suppression de la Taxe d’Habitation sur les résidences principales : 

 

La première tranche concernant 80% des assujettis s’achèvera en 2020. La seconde 

tranche portera sur les 20% restant qui verront une diminution de 30% en 2021, 65% en 

2022 et 100% en 2023. Ne sont concernés que les résidences principales, les résidences 

secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation (Taxe d’Habitation sur 

les Résidences Secondaires THRS). Ils continueront de payer cette taxe à partir de 2023. 

 

Calendrier de la réforme pour les contribuables : 

 

 

3.11) Le financement de l’enveloppe normée via les variables d’ajustement : 

 

Depuis 1996, les relations financières entre l’Etat et les collectivités sont caractérisées par 

l’existence d’une « enveloppe normée ». Cette enveloppe regroupe les principaux 

concours de l’Etat aux collectivités territoriales.  

Le Comité des Finances Locales (CFL) contrôle la répartition du principal concours 

financier de l’Etat aux collectivités territoriales, à savoir la DGF. 

Les variables d’ajustement participent au financement des autres mesures de l’enveloppe 

normée. Le périmètre reste très fluctuant au gré des lois de finances, ces dernières évoluant 

presque tous les ans. Ainsi, l’Etat utilise certaines de ces dotations pour financer ce qu’il 

met en place (CRDE) en les diminuant jusqu’à leur extinction complète. Lorsque 

nécessaire, d’autres dotations sont intégrées dans le calcul. 

Le bloc communal a définitivement perdu la DUCSTP en 2018 et subi un écrêtement du 

FDPTP jusqu’en 2019. Sa DRCTP aurait dû être écrêtée en 2018 avant un ultime retour en 

arrière de Bercy, mais 2019 et 2020 ont bien été marqués par un écrêtement de cette 

DRCTP. 

Pour 2021, le montant de la minoration atteint 50 M €  contre 120 M € pour 2020, 159 M € 

pour 2019 et 293 M € pour 2018. 
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La répartition entre les collectivités s’établit comme suit : 

 

Mis à contribution l’an dernier à travers l’inclusion de la DCRTP dans ces variables, le bloc 

communal est cette fois-ci épargné. 

 

3.12) La réforme de la taxe sur l’électricité : 

L’article 13 du projet de loi de finances prévoit de simplifier la gestion des différentes taxes 

dues par les fournisseurs d’électricité au titre de la consommation finale d’électricité et 

d’unifier leur recouvrement par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP). 

L’objectif de cette réforme est à la fois de simplifier le recouvrement de la taxe (avec mise 

en place d’un guichet unique à la DGFIP au lieu de plusieurs administrations) et de procéder 

à une harmonisation des tarifs. Ainsi, les taxes locales sur la consommation finale 

d’électricité deviendraient des quotes-parts de la taxe nationale sur l’électricité. 

Désormais, la modulation du coefficient à la hausse ou à la baisse par voie de délibération 

ne pourra se faire que dans le respect de nouveaux taux planchers légaux : 4 en 2021 et 6 en 

2022. 

En 2023, le montant de cette taxe perçue par les communes sera égal au montant de la taxe 

perçu en 2021 augmenté de 1,5%. A partir de 2021, le produit de la taxe évoluera chaque 

année en fonction de la quantité d’électricité fournie sur le territoire concerné au cours des 

deux dernières années. 

Les collectivités ne devraient pas perdre de recettes sur ce poste à condition de porter le 

coefficient au plafond légal actuel (soit 8,5) dès 2022. 
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3.13) Un effort massif en faveur de l’investissement : 

 

Récapitulatif des concours financiers au soutien de l’investissement local en 2020 et pour 

2021: 

 

Eligibilité des dotations d’investissement : 

 

 

3.14) Possibilité de transfert à la DGFIP, la gestion de la taxe d’aménagement : 

 

Le PLF 2021 prévoit dans son article 44, la possibilité de transfert à la DGFIP de la taxe 

d’aménagement afin d’optimiser l’organisation des services territoriaux de l’Etat et 

l’unification des missions de gestion de l’impôt au sein de la DGFP. Le portail fiscal 

impôts.gouv.fr accueillerait ainsi les demandes des usagers sous format dématérialisé 

uniquement. Le transfert effectif est prévu pour le 2éme semestre 2022. 
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4) RETROSPECTIVE SUR L’EXECUTION BUDGETAIRE 2020 
 

Malgré la baisse des dotations de l’Etat et la baisse de nos recettes propres liées à la crise 

sanitaire de la COVID19, la CCPRO a maintenu un niveau de service et de travaux de bonne 

facture. Néanmoins la dégradation de nos épargnes et la diminution constante de notre 

excédent cumulé posent les limites du pacte financier 2016 qu’il convient de réviser en 

urgence. Aucun recours à l’emprunt n’a été fait en 2020, mais les grands projets à venir 

seront certainement financés, en partie, par l’emprunt afin de profiter des taux actuellement 

au plus bas. 

 

4.1) Des dépenses de fonctionnement en forte hausse (+7.32%) : 

 

L’augmentation de 1,07 M € (+13,94%) sur les charges à caractère général correspond 

essentiellement à des dépenses supplémentaires liées à la COVID19 (170 000 € pour 

masques, gants, gel…), à la collecte et traitement des déchets (900 000 €) désormais 

effectuée à Vedène. 

 

L’augmentation de 0,92% (+67 552 €) des dépenses de personnel est due à l’augmentation 

des personnels mis à disposition auprès de l’Intercommunalité. Ce chapitre peut être 

considéré à la baisse car la faible augmentation identifiée est inférieure au Glissement 

Vieillesse Technicité (GVT) de 2%. Preuve de la bonne santé de ce chapitre est le ratio 

obligatoire n°7 qui affiche un très bon résultat à 28,51%. Autrement dit, les dépenses de 

personnel représentent 28,51% des dépenses réelles totales de fonctionnement. 

 

La baisse de 2,31 % (-200 000 €) du chapitre atténuation de charges est due à la baisse du 

reversement de la Taxe de séjour qui a été moindre qu’en 2019 à cause de la COVID19. 

 

L’augmentation de 80 528 € (+13,56%) sur le chapitre « charges financières » provient de 

régularisation d’écritures de 2019 sur les intérêts d’emprunts. Le pendant se retrouve en 

investissement sur le chapitre « règlement du capital de la dette ». 

 

L’augmentation de 40,98% (+995 866 €) sur le chapitre d’ordre d’amortissements provient 

d’écritures nouvelles. 
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Sont ici retranchés des dépenses de fonctionnement les chapitres de charges exceptionnelles 

et provisions qui sont d’une nature trop volubile d’année en année pour être comparés. 

La baisse spectaculaire de 2017 est due aux départs des communes de Bédarrides et Sorgues. 

 

4.2) Des recettes de fonctionnement atones (+1,23%) : 

 

L’augmentation de 42 313€ (+29,71%) des atténuations de charges correspond au 

remboursement des indemnités journalières. 

 

L’augmentation de 13,12% (131 465€) des produits  de services est due, pour 51 000 € à un 

rattrapage de 2019 sur les abonnements des déchetteries et pour 74 000 € sur les 

remboursements du personnel des budgets annexes. 

 

Le chapitre impôts et taxes, principales ressources, progresse de 78 844 € (+0,31%). 

 

Le chapitre dotations, subventions et participations augmente de 2,25% (113 371 €) grâce à 

la perception de subventions pour l’aire des gens du voyage et à une dotation pour l’achat 

de masque. 

 

Le chapitre de produits exceptionnels explose à cause de la fermeture des budgets annexes 

chemin d’Avignon et Malautière dont les déficits (2 293 136€) doivent être repris sur le 

budget général avant d’être remboursés par les deux communes partantes. 
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4.3) Des dépenses d’investissement en forte hausse (+16,74%) : 

 

L’exécution budgétaire laisse apparaître une augmentation de 1,89 M € sur les dépenses 

d’équipements dû à une plus grande maturité des projets et donc une réalisation accrue. 

Le remboursement du capital de la dette baisse légèrement suite à l’extinction naturelle de  

celle-ci et au non-recours à l’emprunt en 2020 (et qui devrait changer en 2021…). 

Le résultat d’investissement reporté est positif (130 695 €) grâce à une couverture supérieure 

au besoin du déficit d’investissement réel et à des fins de provision (6 759 370 €). 

Le chapitre autres immobilisations financières correspond au versement du fond COVID 

Résistance pour 92 056 €.  

Enfin, il est à noter qu’aucune opération patrimoniale n’a eu lieu en 2020. 
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4.4) Des recettes d’investissement propres qui augmentent fortement  

(+41,38%) : 
 

Les recettes d’investissement propres augmentent significativement (+3,58 M€) grâce à une 

couverture du déficit d’investissement majorée d’une provision d’investissement pour 

l’année 2020. 

 

Le chapitre subventions d’investissements augmente de 0,72 M€ soit 259,82%, notamment 

grâce à l’encaissement de fonds venus de la région et du département. 

 

 

 

 

 

Les écarts significatifs que l’on peut constater à la lecture de l’histogramme ci-dessus, 

proviennent essentiellement de notre choix d’affectation des excédents de fonctionnement 

à la section d’investissement. 

 

Suivant la réalisation des deux sections, ces montants s’avèrent très fluctuants, il convient 

donc de les retraiter pour avoir un socle de comparaison identique d’une année sur l’autre. 
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4.5) Les résultats et l’affectation : 
 

 

 
 

 

Les résultats de l’année laissent apparaître un excédent de fonctionnement de 2,05M€ qui est 

porté à 4,05 M € lorsqu’on y rajoute les résultats antérieurs.  

L’investissement présente un excédent annuel de 1,98 M€ qui passe à un déficit de 1,22 M€ 

après reprise des résultats antérieurs et prise en compte des restes à réaliser. 

Obligation est faite de combler ce déficit grâce à la section de fonctionnement excédentaire. 

Plus encore, le choix est fait de provisionner une somme supérieure au déficit 

d’investissement soit 1,78 M€ en sus. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 BUDGET PRINCIPAL CCPRO

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

OPÉRATIONS DE 

L'EXERCICE 2020
10 239 855,65 € 12 215 832,79 € 29 443 544,61 € 33 789 480,55 € 39 683 400,26 € 46 005 313,34 €

RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE 2020
 / 1 975 977,14 €  / 4 345 935,94 €  / 6 321 913,08 €

RÉSULTATS REPORTÉS 

2019
130 694,99 €  / 2 293 135,73 € 2 000 000,00 € 423 830,72 €  /

RÉSULTATS CLÔTURE 

DÉFINITIFS 2020
 / 1 845 282,15 €  / 4 052 800,21 €  / 5 898 082,36 €

REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS 2021

CCPRO

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL DEUX SECTIONS

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

REPRISE DES 

RÉSULTATS 2020
 / 1 845 282,15 €  / 4 052 800,21 €

RESTES A RÉALISER 

2020
4 574 236,61 € 1 513 720,91 €

TOTAL REPRISES + RAR 1 215 233,55 €  /  / 4 052 800,21 €

BESOIN DE 

FINANCEMENT
1 215 233,55 €

TOTAL DES SECTIONS 

APRES AFFECTATION
 / 1 784 766,45 €  / 1 052 800,21 €

CCPRO

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT

AFFECTATION BUDGET 

PRINCIPAL  (R1068 

/R002/D002)

3 000 000,00 €  / 1 052 800,21 €
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5) EVOLUTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

En déclinaison des nouveaux principes énoncés par la loi NOTRe et traduits dans l’article 

L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et selon le décret n°2016-841 du 

24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de transmission du 

Rapport d’Orientation Budgétaire, ce dernier contient une présentation de l’évolution des 

effectifs ainsi que des crédits afférents. 

 

5.1) Evolution des dépenses de personnel (chapitre 012) : 

 
 

 

 

Les dépenses de personnel vont diminuer de 0,83% dues principalement à l’apport de la 

mutualisation conjugué à une maitrise des effectifs. Cette diminution est toutefois atténuée 

par :  

- La poursuite de l’accord PPCR (parcours professionnel des carrières et des 

rémunérations) ; 

- Le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) du personnel communautaire ; 

- Les remboursements des salaires des agents de la ville d’Orange mis à disposition en 

2021. 
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On observe en 2021, une diminution globale sur les rémunérations dans la poursuite de la 

rationalisation et des économies d’échelle par la mutualisation notamment. 

 

o NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire) 

La NBI sert à favoriser les emplois comportant une responsabilité ou une technicité 

particulière et se traduit par l'attribution de points d'indices majorés.  

Elle a été instituée, suite au protocole d'accord conclu le 9 février 1990, sur la rénovation de 

la grille des classifications et des rémunérations des trois fonctions publiques, par la loi n° 

91-73 du 18 janvier 1991 modifiée.  

 

NBI 2018 NBI 2019 NBI 2020 

35 833,25 € 32 672,80 € 30 744,63 € 

 

o Les heures supplémentaires indemnisées 

 

 

 

La mise en place du protocole du temps de travail, avec notamment le temps de travail 

annualisé du secteur proximité, a permis une baisse substantielle des heures supplémentaires 

qui se maintient depuis 2017. 

 

 

 

 

 

LIBELLE CA 2019 CA 2020 BP 2021 

REMUNERATION PRINCIPALE 
TITULAIRES 

3 208 469,99 € 3 053 516,75 € 3 045 690,00 € 

AUTRES INDEMNITES 
TITULAIRES 

955 813,18 € 972 244,12 € 842 368,00 € 

REMUNERATION 
CONTRACTUELS 

573 386,35 € 733 121,57 € 745 162,00 € 

    

TOTAL 4 737 669,52 € 4 758 882,44 € 4 633 220,00 € 

HS 2018 HS 2019 HS 2020 

125 H 25 224 H 00 100 H 75 
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o Les avantages en nature 

 2019 2020 

Véhicules 7 agents 7 agents 

Chèques Cadoc (Fête des 

pères, fête des mères, 

rentrée scolaire) 

8 200,00 € 8 190,00 € 

 

Une réflexion est en cours sur l’appréciation de ce qui est considéré comme avantage en 

nature ou pas. 

 

5.2) La structure des effectifs : 

 

o Evolution des emplois agents titulaires et contractuels 

  
EFFECTIFS POURVUS 

A B C TOTAL 

Au 31/12/2018 12 18 159 189 

Au 31/12/2019 10 16 146 172 

Au 31/12/2020 10 14 141 165 

Evolution 2019/2020 -3,48% 

 

o Arrivées et départs 2020 

  ARRIVEES DEPARTS 

Fonctionnaires   4 17 

Contractuels 15 4 

TOTAL 19 21 

 

En 2020, on totalise :  

- 17 départs liés principalement à des mutations de fonctionnaires pour 4 

recrutements par mutation ; 

     - 4 départs chez les contractuels contre 15 recrutements. 
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5.3) Le temps de travail : 

Les services de la CCPRO fonctionnent sur une base de 36,66 heures hebdomadaires, soit 

pour un temps complet 1607 heures. 

 

5.4) L’âge des agents : 

 

 

 

La pyramide démontre que la population est vieillissante avec un âge moyen au sein de la 

collectivité de 46 ans. 

 

5.5) Egalité entre les femmes et les hommes : 

Depuis le 1er janvier 2016 et conformément à la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre 

les femmes et les hommes, les conseils municipaux des communes de plus de 20 000 

habitants doivent examiner, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur 

la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes précise un décret publié au 

JO du 28 juin 2015.  
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o Etat des lieux de la parité 

 

Répartition des effectifs par catégorie hiérarchique 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des effectifs par genre et catégorie d’emploi 

 

Les hommes représentent près de 83,21 % des effectifs et sont principalement employés 

dans les métiers de propreté urbaine, collecte de proximité et entretien des voiries. Les 

emplois administratifs, par contre, sont quasiment tous occupés par des femmes. 

 

Répartition par genre selon la filière 

  HOMME FEMME 

Filière Administrative 1 25 

Filière Culturelle 0 1 

Filière Technique 132 6 

 

 CATEGORIE 
TOTAL Pourcentage 

Titulaires A B C 

Hommes 4 8 102 114 83,21% 

Femmes 2 3 18 23 16,79% 

TOTAL 6 11 137 137  
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Les indicateurs montrent que la CCPRO a une répartition femmes - hommes qui n’est pas 

équilibrée, mais les domaines de la propreté urbaine, de la collecte des ordures ménagères, 

et la voirie notamment, s’adressent plus vers des postes occupés par des hommes. 

 

Le temps de travail 

 HOMMES FEMMES 

TEMPS 

COMPLET 
100,00% 84,37% 

TEMPS 

PARTIEL 
0,00% 15,63% 

 

Coût salarial 

Coût brut chargé moyen 2020 par catégorie et genre 

 

 

On observe que le coût moyen est inférieur chez les femmes pour les trois catégories A, B 

et C. Cela s’explique notamment par le fait que certains postes soient occupés à temps 

partiel.  
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Santé au travail 2020 

 

 

 

 

 

 

 

Les absences pour raisons médicales sont plus élevées chez les hommes. En effet, de par 

leur métier, les hommes sont plus exposés aux risques d’accidentologie et de troubles 

musculo squelettiques. De plus, on rappellera que la gente masculine représente 83% de nos 

effectifs.  

 

Actions menées par la CCPRO et axes d’amélioration 

Depuis 2019, la CCPRO s’est engagée dans un schéma de mutualisation des services :   

1- Augmentation des mises à disposition ascendantes et descendantes de personnels avec 

la Ville d’Orange et les autres communes le souhaitant ; 

2- Création en 2020 d’un organigramme commun entre la CCPRO et la Ville avec trois 

Directions Générales Adjointes (Ressources, Territoires et Publics). 

 

2020/2021, accélération de la mutualisation en rapprochant les services ressources ville 
d’Orange et intercommunalité 

 

Mutualisations Ville vers CCPRO 

Année 
Nombres d'agents Mis à 

disposition 
Equivalent Temps plein 

2018 14 5.1 ETP 

2019 27 9.5 ETP 

2020 49 16.1 ETP 

2021 55 15.4 ETP 

 

 

  
NOMBRE D'AGENTS NOMBRE DE JOURS 

HOMME FEMME HOMME FEMME 

Maladie Ordinaire 55 14 1360 272 

Longue Maladie 1 1 78 335 

Accidents du travail 5 2 1017 21 

Maladie Professionnelle 1 0 0 0 
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Mutualisations CCPRO vers Ville 

Année 
Nombres d'agents Mis à 

disposition 
Equivalent Temps plein 

2018 4 0.6 ETP 

2019 7 1.33 ETP 

2020 15 5.2 ETP 

2021 12 4 ETP 

 

 

6) LA DETTE 

 

Comme évoqué dans les précédents ROB, le départ de Bédarrides et Sorgues et le litige 
nous opposant, nous laisse dans une situation inconfortable, puisque nous devons 
supporter une immense partie de la dette de ces communes !!! 

 

En effet, la répartition des emprunts entre la CCPRO et la CCSC (intercommunalité 
d’accueil de ces deux communes), bien que validé lors d’une CLECT et par délibérations 
concordantes, a été remise en cause par ces villes. 

 

Dès lors, les emprunts revenant à la CCPRO restent depuis 2016 impayés par la CCSC 
et pris pour partie en charge par notre Intercommunalité... De ce fait, la part que la CCSC 
aurait due nous être remboursé, mais ne l’est pas, alors que nous continuons d’honorer 
leurs échéances. 

 

La conséquence principale est de gonfler artificiellement notre dette et notre ratio de 
dette.  

 

L’arrêté préfectoral du 29 mai 2019 qui fixe la nouvelle réparation des emprunts, laisse 
à notre charge 3,5 M € d’emprunts qui ne devait pas nous revenir. Dans le même temps, 
la CCSC devrait nous reverser 2,23 M €.  

 

Conséquence de l’application de cet arrêté préfectoral, notre niveau d’endettement 
passera de 30 M € à 17,4 M €. 

Notre ratio d’endettement redevient favorable et nous permettra, en fonction des projets, 
d’emprunter à nouveau.  
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o A titre de comparaison : 

 

 

 

 

Remarque : Afin de comparer équitablement les Intercommunalités, les endettements sont   

issus du site officiciel « collectivités-locales.gouv.fr » dont la dernière année mise en ligne 

est 2019. 
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Le tableau comparatif ci-dessous rétabli la réalité telle qu’elle devrait apparaître 

entre les Intercommunalités de la CCPRO et la CCSC suite au départ des 

communes de Bédarrides et Sorgues : 
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7) LES ENGAGEMENTS PLURIANNUELS D’INVESTISSEMENT 

 

7.1) Les Autorisations de Programme (AP) / Crédits de Paiement (CP) : 

 

Les AP/CP sont une mise en application concrète sur les plans techniques et financiers de 

certains investissements prévus au P.P.I. 

 

Pour ne pas avoir à voter chaque année des crédits concernant un investissement pluriannuel, 

il convient de voter au départ, le nombre d’années d’exécution et l’enveloppe globale du 

projet (AP) tout en votant conjointement les Crédits de Paiements (CP) annuels répartis sur 

le nombre d’années du projet. 

 

Afin d’être en totale transparence, il a été décidé de présenter une délibération annuelle 

fixant la nouvelle répartition des Crédits de Paiement sur les années restantes plutôt que de 

procéder à des reports beaucoup moins lisibles. 

 

Le tableau ci-dessous fait apparaître l’état d’avancement de nos AP/CP : 

Sur les cinq AP/CP en cours d’instruction, quatre sont en cours de réalisation alors qu’une 

s’est terminée en 2020. 

 

 
 

 

 

               DENOMINATION                 

 DE L'AP/CP
RECETTES / DEPENSES

   MONTANT AP       en 

TTC
Réalisé au 31/12/2020 CP 2021 CP 2022 CP 2023

Dépenses 1 706 673,20 € 482 277,16 € 540 672,71 € 683 723,33 €

Recettes 776 001,96 € 0,00 € 332 258,00 € 151 200,00 € 292 543,96 €

Dépenses 7 447 140,35 € 3 800 312,84 € 2 381 028,35 € 1 265 799,16 €

Recettes 2 578 748,21 € 757 596,26 € 549 989,62 € 1 271 162,33 €

Dépenses 3 614 700,00 € 29 820,00 € 2 295 600,00 € 1 289 280,00 €

Recettes 567 710,00 € 0,00 € 146 000,00 € 421 710,00 €

RESTRUCTURATION AVENUE 

ARGENSOL A ORANGE
Dépenses 6 120 000,00 € 1 282 040,55 € 4 837 959,45 €

CREATION D'UN PARKING A 

CHATEAUNEUF-DU-PAPE
Dépenses 304 427,78 € 294 237,33 €

19 192 941,33 € 5 888 687,88 € 10 055 260,51 € 3 238 802,49 € #REF!

3 922 460,17 € 757 596,26 € 1 028 247,62 € 1 844 072,33 € 292 543,96 €

Terminé

REQUALIFICATION BD DALADIER 

ORANGE

TOTAL DEPENSES

TOTAL RECETTES

REQUALIFICATION DU SECTEUR 

GARE A COURTHEZON

POLE ECHANGE MULTIMODAL A 

ORANGE

Réalisation des AP/CP 
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7.2) Le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) : 

Le PPI a pour but de donner une directive quant aux travaux à prévoir sur une période de 

plusieurs années. Il permet, notamment, d’apporter une réflexion globale sur les travaux à 

venir et de pouvoir effectuer une priorisation. Il permet encore de s’inquiéter du financement 

des dits travaux dont les éventuels recours à l’emprunt. 

Notre futur PPI est en profonde réflexion afin d’y intégrer les nouvelles contraintes.  

 

8) LES GRANDES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2021 A 2022 

 

8.1) En fonctionnement : 

L’effort constant sur les recettes de fonctionnement continuera afin d’optimiser ce poste. La 

ligne de conduite restante, tant que cela était possible, de ne pas ou peu augmenter les taxes 

ou contributions payées par les usagers tout en recherchant de nouvelles pistes de recettes 

ne peut plus être tenue. Ainsi, l’année 2021 connaitra une augmentation de la Taxe sur 

l’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) afin d’endiguer le déficit chronique en ce 

domaine. Il sera ensuite instauré, à partir de 2022, une TEOM différenciée par commune 

qui prendra en compte l’augmentation important de la TGAP et les spécificités de ramassage 

par commune. 

L’incertitude continue de peser sur les dotations de l’Etat qui diminuent un peu plus chaque 

année, dont le remboursement de la dette de l’Etat qui est fortement handicapant pour notre 

Intercommunalité (- 778 000 € sur la DGF Communautaire et – 1 580 000 € de baisse de 

dotations de l’Etat). 

Après une forte augmentation des dépenses de fonctionnement entre 2019 et 2020 (+ 1 M 

€) notamment due aux nouvelles contraintes de traitement des ordures ménagères), une 

attention toute particulière sera portée afin de les contenir dans ce même ordre budgétaire. 

Les économies potentielles seront pistées et mises en application dès que possible.  

Pour information, la section de fonctionnement (dont le travail sur les prévisions budgétaires 

2021 est toujours en cours) devrait s’équilibrer à hauteur de 33,80 M €. Les dépenses de 

personnel resteront stables sur une masse budgétaire d’environ 7,36 M €. Les dépenses à 

caractère général sont en cours d’élaboration, mais compte tenu du contexte actuel, elles 

devraient avoisiner les 8,00 M €. Le chapitre le plus impactant devrait être le 014 qui 

concerne les Attributions de Compensation aux communes membres (8,4 M €). 

En effet, suite au pacte financier de 2016, ce chapitre a pris un volume très important du fait 

de la volonté (en 2016) de redistribuer aux communes membres le plus de richesses 

intercommunales possible. La fin annoncée en 2020 de ce régime de faveur à destination 

des communes n’a pu aboutir alors même qu’il avait été construit avec Bédarrides et 

Sorgues. Dès lors le poids des AC impacte directement l’autofinancement du budget 

principal et donc notre section d’investissement. 
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8.2) En investissement : 

 

L’année 2021 sera caractérisée par une prudence de mise suite aux évènements que 

traversent notre pays et l’humanité. La pandémie, le confinement, le fort ralentissement de 

l’économie, la crise qui s’annonce, sont de réels signaux d’alarmes sur ce que nous allons 

traverser. Dans ces conditions, le PPI sera revu en cours d’année en fonction de la crise.  

Au vu des éléments mentionnés ci-dessus, La section d’investissement (dont le travail sur 

les prévisions budgétaires 2021 est toujours en cours) s’équilibrera vraisemblablement 

autour de 16,00 M € dont 11,50M € de dépenses d’équipement. Notre dette propre à laquelle 

s’ajoute les régularisations issues de l’arrêté préfectoral s’élève à 2,36 M € de capital à 

rembourser en 2021 contre 1,97 M € en 2020. 

 

9) ZOOM SUR LES BUDGETS ANNEXES 

 

Distincts du Budget Principal proprement dit, ils sont votés individuellement par 

l’assemblée délibérante. Etablis pour certains services locaux spécialisés (Eau, 

Assainissement, etc…), ils doivent s’équilibrer par leurs recettes propres. Ces budgets 

annexes permettent d’établir le coût réel d’un service et de déterminer avec précision le prix 

à payer par ses seuls utilisateurs pour équilibrer les comptes. 

L’année 2020 a été marquée par une montée en puissance des budgets annexe de l’eau et de 

l’assainissement qui entament leur deuxième année au sein de notre Intercommunalité. De 

gros travaux s’annoncent pour les années à venir, et leur financement passera par le recours 

à l’emprunt fléché et par l’augmentation des surtaxes communales pour les bénéficiaires. 

Les autres budgets ont connus une baisse d’activité en lien avec la COVID19 (Prestations 

de services) ou à cause de la COVID19 et de l’arrivée à terme de ce budget (Granges 

Blanches II). 

La CCPRO compte cinq budgets annexes sous 3 nomenclatures différentes : 

- Eau, Assainissement et SPANC en M49 

- Prestations de services en M4 

- Granges Blanche II en M14.  

 

L’année 2021 sera marquée par le transfert de la compétence transport au 1er juillet 2021. Il 

sera nécessaire de créer un nouveau budget annexe « transport » afin d’exercer cette 

compétence dans les meilleures conditions.  
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9.1) Budget annexe de l’Eau : 

 

Pour sa deuxième année d’existence au sein de la CCPRO, ce budget commence à monter 

en puissance. Tant en fonctionnement, qu’en investissement, nous pouvons constater des 

dépenses bien inférieures aux recettes. Cela provient essentiellement du travail entrepris 

depuis 2019 par la nouvelle équipe en place qui consiste à établir un état des lieux des 

réseaux actuels afin d’avoir une politique cohérente quant à leur gestion. 

Au travers des restes à réaliser, nous pouvons constater que 761 032 € de travaux sont 

engagés et basculent sur 2021. 

  

 
 

Les principales dépenses concernent : 

- Courthézon :  

Poursuite du Plan de Prévention Communal 

Maitrise d’œuvre remplacement canalisation rue du font du sac 

- Jonquières :  

Poursuite du Plan de Prévention Communal 

- Orange :  

Poursuite de l’étude sur les nouvelles ressources en eau (nappe d’accompagnement du 

Rhône)  

Travaux : Pôle Echange Multimodal ; avenue Argensol, Croix rouge ; Queyradel, rue des 

lilas 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 BUDGET EAU CCPRO

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

OPÉRATIONS DE 

L'EXERCICE 2020
841 911,39 € 2 285 256,56 € 540 345,07 € 1 004 934,95 € 1 382 256,46 € 3 290 191,51 €

RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE 2020
 / 1 443 345,17 €  / 464 589,88 €  / 1 907 935,05 €

RÉSULTATS REPORTÉS 

2019
 / 512 219,77 €  / 0,00 €  / 512 219,77 €

RÉSULTATS CLÔTURE 

DÉFINITIFS 2020
 / 1 955 564,94 €  / 464 589,88 €  / 2 420 154,82 €

REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS 2021

EAU

INVESTISSEMENT EXPLOITATION TOTAL DEUX SECTIONS

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

REPRISE DES 

RÉSULTATS 2020
 / 1 955 564,94 €  / 464 589,88 €

RESTES A RÉALISER 

2020
761 032,15 € 104 350,56 €

TOTAL REPRISES + RAR  / 1 298 883,35 €  / 464 589,88 €

BESOIN DE 

FINANCEMENT
 /

TOTAL DES SECTIONS 

APRES AFFECTATION
 / 1 298 883,35 €  / 464 589,88 €

EAU

INVESTISSEMENT EXPLOITATION

AFFECTATION                

(R1068 /R002/D002)
0,00 €  / 464 589,88 €
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9.2) Budget annexe de l’Assainissement : 

 

Pour sa deuxième année d’existence au sein de la CCPRO, ce budget commence à monter 

en puissance. Tant en fonctionnement, qu’en investissement, nous pouvons constater des 

dépenses bien inférieures aux recettes. Cela provient essentiellement du travail entrepris 

depuis 2019 par la nouvelle équipe en place qui consiste à établir un état des lieux des 

réseaux actuels afin d’avoir une politique cohérente quant à leur gestion. 

Au travers des restes à réaliser, nous pouvons constater que 741 933 € de travaux sont 

engagés et basculent sur 2021. 

 

 
 

Les principales dépenses concernent : 

- Courthézon :  

Poursuite du Plan de Prévention Communal 

Maitrise d’œuvre remplacement canalisation rue du font du sac 

- Jonquières :  

Poursuite du Plan de Prévention Communal 

Schéma Directeur 

Travaux avenue de la gare 

Fin des travaux de petit pont 

- Orange :  

Poursuite de l’étude sur les nouvelles ressources en eau (nappe d’accompagnement du 

Rhône) 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 BUDGET ASSAINISSEMENT CCPRO

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

OPÉRATIONS DE 

L'EXERCICE 2020
1 372 959,32 € 2 506 341,31 € 975 676,88 € 1 142 487,00 € 2 348 636,20 € 3 648 828,31 €

RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE 2020
 / 1 133 381,99 €  / 166 810,12 €  / 1 300 192,11 €

RÉSULTATS REPORTÉS 

2019
 / 825 284,65 €  / 71 160,00 €  / 896 444,65 €

RÉSULTATS CLÔTURE 

DÉFINITIFS 2020
 / 1 958 666,64 €  / 237 970,12 €  / 2 196 636,76 €

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

REPRISE DES 

RÉSULTATS 2020
 / 1 958 666,64 €  / 237 970,12 €

RESTES A RÉALISER 

2020
741 933,18 € 87 451,87 €

TOTAL REPRISES + RAR  / 1 304 185,33 €  / 237 970,12 €

BESOIN DE 

FINANCEMENT
 /

TOTAL DES SECTIONS 

APRES AFFECTATION
 / 1 304 185,33 €  / 237 970,12 €

REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS 2021

ASSAIN
IS

SEM
ENT INVESTISSEMENT EXPLOITATION

AFFECTATION                

(R1068 /R002/D002)
0,00 €  / 237 970,12 €

ASSAIN
IS

SEM
ENT INVESTISSEMENT EXPLOITATION TOTAL DEUX SECTIONS
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Travaux : Pôle Echange Multimodal ; avenue Argensol, Croix rouge ; Queyradel, 

Tourgayrane ; second weber ; Franche Conté ; Nogent 

- Caderousse :  

Fin du schéma directeur 

 

9.3) Budget annexe Grange Blanche II :  

 

Ce budget annexe est dédié à l’aménagement de la ZAC Granges Blanches II. Il est en cours 

de commercialisation et prendra fin lors de la vente des dernières parcelles disponibles. Il 

est à noter, en 2020, la vente de parcelles pour un montant de 104 780 € contre 1 342 178 € 

consacrés à l’aménagement des terrains de cette ZAC. Actuellement, ce budget est 

déficitaire, et redeviendra positif lors de la vente des dernières parcelles et de l’encaissement 

des subventions en cours. Lors de sa clôture, l’excédent ou le déficit constaté sera reversé 

au budget principal de la CCPRO. 

  

 

La principale dépense concerne le remboursement d’un emprunt relais pour 2 M €. 

Il est à noter que les derniers terrains disponibles sont sous compromis de vente. Ce budget 

annexe devrait ainsi se clôturer en 2022. 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 BUDGET GRANGES BLANCHES 2 CCPRO

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

OPÉRATIONS DE 

L'EXERCICE 2020
4 287 564,03 € 780 388,03 € 2 144 302,67 € 2 403 360,93 € 6 431 866,70 € 3 183 748,96 €

RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE 2020
3 507 176,00 €  /  / 259 058,26 € 3 248 117,74 €  /

RÉSULTATS REPORTÉS 

2019
 / 1 438 896,97 €  / 1 246 391,49 €  / 2 685 288,46 €

RÉSULTATS CLÔTURE 

DÉFINITIFS 2020
2 068 279,03 €  /  / 1 505 449,75 € 562 829,28 €  /

REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS 2021

GRANGES B
LANCHES 2 INVESTISSEMENT EXPLOITATION TOTAL DEUX SECTIONS

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

REPRISE DES 

RÉSULTATS 2020
2 068 279,03 €  /  / 1 505 449,75 €

RESTES A RÉALISER 

2020
0,00 € 0,00 €

TOTAL REPRISES + RAR 2 068 279,03 €  /  / 1 505 449,75 €

BESOIN DE 

FINANCEMENT
 /

TOTAL DES SECTIONS 

APRES AFFECTATION
2 068 279,03 €  /  / 1 505 449,75 €

GRANGES B
LANCHES 2 INVESTISSEMENT EXPLOITATION

AFFECTATION                

(R1068 /R002/D002)
0,00 €  / 1 505 449,75 €
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9.4) Budget annexe Prestations de Services :  

 

Ce budget annexe a été créé pour permettre à la CCPRO d’effectuer des prestations, à prix 

coûtant, auprès de ces communes membres. Il n’a donc pas vocation à faire des excédents 

ou des déficits. Nous constatons un léger excédent de 34 192 € sur l’exercice 2020 dû au 

décalage entre l’encaissement des prestations et l’ajustement des dépenses de personnel 

servant à équilibrer ce budget.  

 

 

 

Nous pouvons constater sur 2020 un amoindrissement des prestations auprès de Communes 

très certainement lié à la crise engendrée par le COVID 19. 

 

 

 

 

 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 BUDGET PRESTATIONS DE SERVICES CCPRO

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

OPÉRATIONS DE 

L'EXERCICE 2020
140 007,73 € 97 173,80 €

RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE 2020
42 833,93 €  /

RÉSULTATS REPORTÉS 

2019
 / 77 026,05 €

RÉSULTATS CLÔTURE 

DÉFINITIFS 2020
 / 34 192,12 €

PRESTATIO
NS SERVIC

ES
INVESTISSEMENT EXPLOITATION TOTAL DEUX SECTIONS

 REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS 2021

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

REPRISE DES 

RÉSULTATS 2020
 / 34 192,12 €

RESTES A RÉALISER 

2020

TOTAL REPRISES + RAR  / 34 192,12 €

BESOIN DE 

FINANCEMENT

TOTAL DES SECTIONS 

APRES AFFECTATION
 / 34 192,12 €

PRESTATIO
NS SERVIC

ES
INVESTISSEMENT EXPLOITATION

AFFECTATION                

(R1068 /R002/D002)
 / 34 192,12 €
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9.5) Budget annexe SPANC : 

 

Le budget annexe du Service Public d’Assainissement Non Collectif est le plus petit budget 

de notre Intercommunalité (il ne concerne que la ville d’Orange) quant aux sommes mises 

en jeu. Un peu comme pour le budget prestations de service, il s’équilibre entre les 

encaissements des contrôles faits chez les usagers et les dépenses s’y rattachant, 

essentiellement celles de personnel. 

 

 

 

Les recettes proviennent des contrôles effectués chez les particuliers.  

 

Il est à noter que les Budgets annexes de La Malautière et de Chemin d’Avignon ont été 

clôturés fin 2019 et sont en attente de transfert à la CCSC. Il n’y a donc pas de documents 

comptables nouveaux en 2020.  

 

 

 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 BUDGET SPANC CCPRO

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

OPÉRATIONS DE 

L'EXERCICE 2020
8 987,28 € 2 780,00 €

RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE 2020
6 207,28 €  /

RÉSULTATS REPORTÉS 

2019
11 813,54 €

RÉSULTATS CLÔTURE 

DÉFINITIFS 2020
 / 5 606,26 €

INVESTISSEMENT EXPLOITATION TOTAL DEUX SECTIONS

SPANC

REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS 2021

DÉPENSES RECETTES DÉPENSES RECETTES 

OU OU OU OU

DÉFICIT EXCÉDENTS DÉFICIT EXCÉDENTS

REPRISE DES 

RÉSULTATS 2020
 / 5 606,26 €

RESTES A RÉALISER 

2020

TOTAL REPRISES + RAR  / 5 606,26 €

BESOIN DE 

FINANCEMENT

 / 5 606,26 €

TOTAL DES SECTIONS 

APRES AFFECTATION
 / 5 606,26 €

INVESTISSEMENT EXPLOITATION

SPANC

AFFECTATION                

(R1068 /R002/D002)
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9.6) L’Office de Tourisme du Pays Réuni d’Orange : 

 
L'Office de tourisme du Pays Réuni d'Orange (OTPRO) est un établissement public 

industriel et commercial (EPIC) créé en 2007, et qui a reçu par convention d'objectifs 

(06/01/2021 pour la période 2021-2023) la compétence promotion du tourisme de la 

CCPRO. 

 

L'OTPRO intervient sur le territoire des cinq communes de l'EPCI dont il relève, et gère 

trois antennes à Orange, Châteauneuf du Pape et Courthézon. 

Ses missions sont l'accueil et l'information touristique, la promotion, la 

commercialisation, la coordination des acteurs du tourisme, l'accompagnement des 

politiques touristique communale et intercommunale, l'optimisation de la gestion et du 

recouvrement de la taxe de séjour, la collaboration à dynamique départementale et 

interdépartementale. 

De nouvelles actions sont inscrites dans la nouvelle convention de 2021 avec le 

classement de l'office de tourisme, la refonte des sites internet, l'accompagnement de la 

ville centre dans l'utilisation de son caractère UNESCO, la définition d'une stratégie 

touristique validée par la CCPRO. 

L'OTPRO dispose de 10 agents répartis sur trois sites, de statut privé, sauf pour le 

directeur qui est contractuel de droit public conformément à la réglementation car 

Ordonnateur. L'OTPRO est classé depuis début 2021 pour la première fois. 

Au vu des petites sommes en jeu en investissement, il n’existe pas de Plan pluriannuel 

d'investissement. 

 

Financement et fiscalité affectée : 

Conformément aux dispositions de l’art. L.134-6 du code du Tourisme, la communauté 

de communes collecte la taxe de séjour, suivant le tarif délibéré par son Conseil de 

Communauté et en reverse intégralement le produit à L’Office de tourisme pour ce qui 

concerne la part intercommunale. 

A chaque période de recouvrement, la CCPRO reverse à son OTPRO les recettes 

afférentes aux sommes perçues lors de la période précédente. 

Au regard des missions confiées à l’Office de tourisme dans le cadre de la convention 

d’objectifs, la Communauté de Communes alloue à ce dernier une subvention de             

300 000 € par exercice budgétaire, montant qui sera susceptible d’évoluer au regard : 

-  Des résultats de l’année N-1 

-  Du montant de l’encaissement de la taxe de séjour 

-  Des projets nouveaux ou abandonnés 

-  Des évènements de l’année pouvant affecter le bon déroulement du cycle budgétaire 

de l’OTPRO. 

L'EPIC OTPRO ne perçoit pas de dotation de l'État dans un contexte de raréfaction des 

subsides publiques, il ne possède pas de dette, et est financé par une dotation de la 

CCPRO et les recettes de la taxe de séjour. 
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10) CONCLUSION 

L’année 2020 a été une année en demie teinte sur le plan financier, budgétaire et comptable. 

La section de fonctionnement dégage un excédent de 2,05 M € malgré l’augmentation de 

14% des charges à caractère générale (coût du traitement des ordures ménagères) et des 

charges d’amortissement (+41%). Les recettes sont stabilisées, si l’on neutralise les produits 

exceptionnels concourant ainsi à l’équilibre de cette section. 

La section d’investissement, dégage un excédent de 1,98 M €. Les recettes sont en forte 

augmentation grâce à une couverture du déficit d’investissement importante et de l’absence 

d’emprunt sur cet exercice. Les dépenses, quant à elles, augmentent de 1,5 M € car nos 

dépenses d’équipements ont eues une réalisation supérieure à 2019. 

Cela a eu un effet sur notre excédent cumulé des 2 sections qui passe de 9,27 M € en 2018 

à 6,70 M € en 2019 et à 4,07 M € en 2020. 

Des dépenses en hausse conjuguées à des recettes atones conduisent notre collectivité à la 

baisse inexorable de nos excédents. 

Malheureusement, l’année 2021 ne pourra être de la même importance budgétaire du fait de 

la pandémie mondiale et surtout à de la raréfaction de nos ressources et l’augmentation de 

certaines dépenses. 

De même la baisse continuelle depuis trois ans de nos excédents cumulés et de nos épargnes 

démontrent que 2021 sera la dernière année ou notre Intercommunalité pourra financer           

8 M € de dépenses d’équipements (pour 11,5 M € d’inscriptions). 

Pour ce nouveau budget, l’équilibre de la section de fonctionnement est possible grâce à 

l’augmentation du taux de la TEOM qui nous procure 2 M € supplémentaires qui 

équilibreront cette compétence cette année mais pas les suivantes au vu de l’augmentation 

du coût du ramassage et traitement des déchets mais aussi de l’explosion de la TGAP. Sans 

cette hausse, nous aurions constaté une section de fonctionnement déficitaire donc sans 

aucun financement pour la section d’investissement. En effet, les dépenses de 

fonctionnement subissent une hausse continuelle tous les ans alors que les recettes sont 

identiques voire à la baisse. Sans réaction, l’effet ciseau (les dépenses deviennent 

supérieures aux recettes) qui a pu être évité cette année, deviendra inéluctable dès 2021. 

La section d’investissement bénéficie, cette année, d’une recette exceptionnelle liée aux 

emprunts (3,1 M €) que nous avons réglés en lieu et place de la CCSC et que cette dernière 

va nous rembourser. Sans cette régularisation antérieure, nous n’aurions pu inscrire que     

8M € de travaux. L’effet boomerang est ainsi engagé, puisque moins de travaux annuels 

signifieront moins de rentrée de FCTVA donc moins de recettes d’investissement propres 

mais aussi moins de recettes d’amortissement. 

Tous ces éléments laissent à penser que notre budget 2021 sera en perte de dynamisme et 

que son taux de réalisation sera bien en deçà des années antérieures. 
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Pour les années à venir, il convient de poser une réflexion sur la définition de l’intérêt 

communautaire, du financement des compétences exercées et de la légitimité d’un pacte 

financier conclu à 7 communes dont deux sont parties très vite emportant 50% de la fiscalité. 

En effet, notre budget principal pourrait être saisi par la CRC en cas de déficit supérieur à 

5%. Nous ne maitriserions plus, alors, les manières de le rendre excédentaire car la solution 

la plus simple pour la CRC serait d’augmenter tout ou partie de nos taxes et redevances. A 

moins de souhaiter une communauté de communes vide de tout projet pour son territoire. 

 

Le tableau ci-dessus illustre l’accentuation de l’effet ciseaux jusqu’en 2026 en prenant en 

compte la moyenne des augmentations : des recettes de fonctionnement et des dépenses de 

fonctionnement entre 2018 et 2020. 

 

 

Le tableau ci-dessus illustre l’accentuation de l’effet ciseaux jusqu’en 2026 en prenant en 

compte la moyenne des augmentations : des recettes de fonctionnement et de la moitié de 

fonctionnement entre 2018 et 2020. 

L’effet ciseaux est d’ores et déjà effectif en 2021 et ne pourra être contenu que par un travail 

de fonds comme évoqué plus haut. 


